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Le devoir conjugal : un déni du consentement ?

Couple et sexualité en droit : 
la place du consentement

Julie Mattiussi,
maîtresse de conférences en droit, 
université de Haute-Alsace.

Le couple composé d’un homme 
et d’une femme, marié et ayant 
un projet d’enfants n’est plus, 

depuis longtemps, l’unique cadre légi-
time de la sexualité. Pourtant, dans les 
représentations collectives, couple et 
sexualité semblent unis par un lien 
indéfectible ; le couple sans sexualité 
serait nécessairement triste, anormal 
ou dysfonctionnel. Cela se traduit, en 
droit, dans la définition de la vie de 
couple.

« Si [les relations sexuelles] ne sont 
pas imposées, elles sont présupposées1 ». 
Ainsi, le commentaire officiel de la 
décision du Conseil constitutionnel 
de 1999 sur le Pacte civil de solida-
rité (Pacs) résume-t-il la notion de vie 
de couple2. L’affirmation s’étend aux 
trois formes d’union reconnues par 
le droit : le Pacs donc, défini comme 
un « contrat conclu par deux personnes 
physiques majeures, de sexe différent ou 
de même sexe, pour organiser leur vie 
commune3 », mais aussi le concubi-
nage, « union de fait, caractérisée par 
une vie commune présentant un carac-
tère de stabilité et de continuité, entre 
deux personnes, de sexe différent ou de 
même sexe, qui vivent en couple4 », et 
le mariage, à savoir l’institution par 
laquelle deux personnes s’unissent 
conformément à la loi française, 
devant l’officier d’état civil, en vue 
d’organiser leur vie commune. Dans 
le mariage, les rapports sexuels ne 
sont d’ailleurs pas seulement présup-
posés, puisque les époux sont tenus 
à une communauté de vie, ce que la 
doctrine juridique a défini comme la 
réunion d’une « communauté de toit et 
de lit [1 ; 2] ».

L’interdiction générale 
de rapports sexuels imposés

Dès le Code pénal de  1810, les 
violences sexuelles et plus particu-
lièrement le viol sont interdits par 
la loi. Aujourd’hui encore, les rap-
ports sexuels tombent sous le coup 
de l’interdiction en cas de « violence, 
contrainte, menace ou surprise5 ».

Toutefois, pendant longtemps, le 
viol entre époux n’était pas pénalisé. 
Consentir au mariage revenait à don-
ner un consentement pérenne à tout 
ce qui en découlerait, y compris aux 
relations sexuelles6. Ce n’est que le 
11 juin 1992 que la Cour de cassation 
a infléchi sa position en considérant 
que « la présomption de consentement 
des époux aux actes sexuels accomplis 
dans l’intimité de la vie conjugale ne 
vaut que jusqu’à preuve contraire7 ». Il 
devenait alors possible de démontrer 
qu’une violence, contrainte, menace 
ou surprise avait altéré le consente-
ment de celui ou de celle qui s’était vu 
imposer des rapports sexuels.

La loi du 4 avril 2006 renforçant la 
répression des violences conjugales8 
a depuis interdit explicitement les 
viols et les agressions sexuelles entre 
époux, mais aussi entre partenaires 
de Pacs et entre concubins9. Il s’agit 
même de circonstances de nature à 
aggraver la peine encourue10. Cela 
n’empêche pas de présupposer l’exis-
tence de relations sexuelles consen-
ties au sein des couples.

La sexualité présupposée 
dans les couples

Concubins, partenaires de Pacs 
et époux ont en commun une « vie 
de couple », à savoir un mode de vie 
distinct des autres modes de relations 
en raison de l’existence d’une sexua-
lité partagée. S’il s’agit d’une norme 
sociale étudiée [3], la traduction de 
cette perception du couple en droit 
n’est pas neutre. Prescriptive, la norme 

juridique décrit aussi ce qui « doit 
être », ce qui relèverait du « natu-
rel », de la normalité sociale [4]. En 
l’occurrence, être en couple, ce serait 
consentir à partager sa sexualité.

La dimension symbolique d’une 
telle définition du couple est forte. 
Toutefois, aucun effet juridique ne 
s’y attache dans le cadre du Pacs ou 
du concubinage. La Cour de cassation 
a ainsi cassé et annulé une décision 
selon laquelle il devait être fait obs-
tacle à la conclusion d’un Pacs à deux 
personnes qui déclaraient avoir l’un 
envers l’autre des sentiments filiaux, de 
père à fils, alors même qu’ils n’étaient 
liés par aucune relation familiale11.

Pour les couples mariés, en 
revanche, la sexualité partagée ne fait 
pas seulement partie de la définition 
du couple : il s’agit d’une obligation.

La sexualité obligée 
dans le mariage

L’article 215, alinéa 1er, du Code 
civil indique que « les époux s’obligent 
mutuellement à une communauté de vie ». 
Ce texte est communément interprété 
comme obligeant à une communauté 
de toit et de lit, laquelle implique 
l’existence de relations sexuelles entre 
époux [5] : il s’agit du devoir conjugal.

Les époux qui refusent de s’y sou-
mettre ne peuvent pas être forcés à 
s’exécuter, car cela relèverait de viols 
ou agressions sexuelles conjugales. 

L’ESSENTIEL

	Ç S’il est anachronique, le devoir 
conjugal est toujours inscrit 
dans la loi sur le mariage. 
Il en résulte une véritable obligation 
de consentir aux rapports sexuels. 
Dans un contexte où l’importance 
du consentement libre aux relations 
sexuelles est acquise et ne fait plus 
débat, il apparaît comme une forme 
de négation du consentement.
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Le refus est toutefois considéré 
comme une faute cause de divorce12 
et peut entraîner une condamnation 
au versement de dommages-intérêts 
à l’épouse ou à l’époux insatisfait13. 
Le refus des relations sexuelles peut 
néanmoins être considéré comme 
justifié par des motifs dits légitimes, 
tels que l’âge, l’état de santé [6], ou 
encore par le comportement adultère 
du conjoint ou de la conjointe14.

En pratique, si le devoir conju-
gal est régulièrement invoqué en 
instance de divorce, il est rarement 
caractérisé en raison de difficultés 
de preuve. Lorsqu’une violation du 
devoir conjugal est identifiée, elle 
n’est que très rarement la seule cause 
du divorce. Cela arrive néanmoins, en 
témoigne un arrêt de la cour d’appel 
de Versailles du 7 novembre 2019 qui 
prononce le divorce aux torts exclu-
sifs de l’épouse pour manquement au 
devoir conjugal.

Il en résulte une véritable obli-
gation de consentir aux rapports 
sexuels en mariage, qui, si elle se tra-
duit rarement par une sanction, n’en 
demeure pas moins anachronique 
dans un contexte où l’importance 
du consentement libre aux relations 
sexuelles est mise en avant. La Cour 
européenne des droits de l’homme a 
été saisie du sujet au début de l’an-
née 2021 : il s’agira peut-être du début 
de la fin pour l’anachronique devoir 
conjugal.  n
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